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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59, insérer l'article suivant:

Mission « Sport, jeunesse et vie associative »

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport sur les moyens et les dépenses des personnes publiques, notamment de 
l’État, en faveur de la création, de la rénovation et de la préservation d’équipements sportifs. Ce 
rapport s’intéresse notamment :

1° Aux dépenses de l’État, réalisées à destination des collectivités, associations et fédérations, aux 
fins de création, d’entretien et de fonctionnement d’espaces et d’équipements sportifs ;

2° À l’opportunité de mettre en place des obligations en matière de construction, rénovation et 
préservation d’espaces et d’équipements à l’étage de la planification urbaine, et aux coûts afférents 
pour les collectivités ;

3° Aux difficultés d’accès aux subventions pour les collectivités ou groupements de collectivités de 
petite taille ;

4° Aux obstacles fonciers qui contraignent le développement de nouveaux espaces et équipements 
sportifs par les collectivités ;

5° Aux mesures à prendre et aux moyens nécessaires pour assurer la concertation des usagers et du 
mouvement sportif lors de l’élaboration des documents de planification urbaine.
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Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à produire un rapport sur l’état du 
financement public des équipements sportifs, et les moyens nécessaires à une meilleure prise en 
compte des enjeux d’accès à la pratique sportive dans le cadre de la planification urbaine.

En l’état, les seules obligations faites aux collectivités en matière de création d’équipements sportifs 
portent sur ceux des équipements qui doivent être mis à disposition de la pratique sportive dans le 
cadre scolaire. 

Il en résulte d’importantes disparités ; à titre d’exemple, le département de Seine-Saint-Denis 
dispose de 16 équipements sportifs pour 10 000 habitants, contre 46 en moyenne nationale. Dans un 
souci d’égalité territoriale, l’État ne saurait faire l’économie d’une réflexion sur le cadre normatif 
entourant la création, la rénovation et la préservation des équipements.

Il serait toutefois malavisé d’imposer de nouvelles contraintes aux collectivités sans financement 
supplémentaire, cependant que les communes supportent déjà 46 % de la dépense publique en 
faveur du sport. 

Dès lors, ce rapport devra s’attacher à identifier les moyens nécessaires et les modes de financement 
possibles pour permettre aux collectivités de répondre aux enjeux d’égalité territoriale en matière 
d’accès à la pratique sportive.

Cet amendement s’inspire des travaux du Collectif permanent pour la défense et la promotion de 
l'EPS et du sport associatif en Seine-Saint-Denis (COPER 93).


